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87-2019-05-03-001

Arrêté portant agrément en tant que mandataire individuel

Arrêté portant agrément en tant que mandataire individuel - Céline BRUNET
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Le Préfet du département de la Haute-Vienne 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et 
R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures  n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
adminitratifs ; 
 
Vu le dossier présenté par Madame BRUNET Céline déclaré complet le 18 février 2019 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 05 avril 2019 du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Limoges ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019 ; 
 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 
 

Arrête 

 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est 
accordé à Madame BRUNET Céline, née le 08/10/1984, domiciliée 31, rue des Grands Marmiers – 
87340 La Jonchère pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le 
cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle. 
L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs du 
département de la Haute-Vienne. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la santé, dans les 
deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif 
de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux 
mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse 
au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
  
  

Limoges, le 03 mai 2019 
 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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Arrêté portant agrément en tant que mandataire individuel

Arrêté portant agrément en tant que mandataire individuel - Stéphanie HERNY
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Le Préfet du département de la Haute-Vienne 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et 
R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures  n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
administratifs ; 
 
Vu le dossier présenté par Madame HERNY Stéphanie déclaré complet le 7 mars 2019 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 05 avril 2019 du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Limoges ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019 ; 
 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 
 

Arrête 

 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est 
accordé à Madame HERNY Stéphanie, née le 06/05/1989, domiciliée Les Bois – 23, rue des Etangs – 
87510 Nieul pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le 
cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle. 
L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs du 
département de la Haute-Vienne. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la santé, dans les 
deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif 
de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux 
mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse 
au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 Limoges, le 03 mai 2019 

 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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Arrêté portant agrément en tant que mandataire individuel

Arrêté portant agrément en tant que mandataire individuel - Aurélie MOUGNAUD
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Le Préfet du département de la Haute-Vienne 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et 
R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures  n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
administratifs ; 
 
Vu le dossier présenté par Madame MOUGNAUD Aurélie déclaré complet le 18 février 2019 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 05 avril 2019 du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Limoges ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019 ; 
 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 
 

Arrête 

 
 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est 
accordé à Madame MOUGNAUD Aurélie, née le 12/08/1985, domiciliée 22 Chabannes– 87240 Saint-
Sylvestre pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de 
la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle. 
L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs du 
département de la Haute-Vienne. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la santé, dans les 
deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif 
de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux 
mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse 
au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
  

Limoges, le 03 mai 2019 
 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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Arrêté portant agrément en tant que mandataire individuel

Arrêté portant agrément en tant que mandataire individuel - Héléna PEYRAMAURE
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Le Préfet du département de la Haute-Vienne 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.472-2-1, R.471-2-1 et 
R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
administratifs ; 
 
Vu le dossier présenté par Madame PEYRAMAURE Héléna déclaré complet le 7 mars 2019 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 05 avril 2019 du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Limoges ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019 ; 
 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 
 

Arrête 

 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est 
accordé à Madame PEYRAMAURE Héléna, née le 29/04/1989, domiciliée Le Cluzaud – 87230 
Bussière Galand pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le 
cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle. 
L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs du 
département de la Haute-Vienne. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la santé, dans les 
deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif 
de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux 
mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse 
au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
  
  

Limoges, le 03 mai 2019 
 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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Arrêté portant refus d’agrément en tant que mandataire

individuel

Arrêté portant refus d’agrément en tant que mandataire individuel -  Carmélina RIBEIRO
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Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.471-2-1, L.472-1-1, 
R.471-2-1 et R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures  n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
administratifs ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 4 mars 2019 présenté par Madame RIBEIRO Carmélina ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019, publié au recueil des actes administratifs du 23 avril 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Procureur de la République près le tribunal de grande instance de Limoges sur la 
liste des candidats classés et sélectionnés ; 
 
Considérant que, après examen et comparaison de l’ensemble de candidatures au regard des objectifs et des 
besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique des majeurs et de l’aide à la gestion 
du budget familial, et précisés par l’avis d’appel à candidature, et au regard des critères de qualité, de 
continuité et de proximité de prise en charge, la candidature de Madame RIBEIRO Carmélina née le 
20/05/1970 est classée : 
 

- en position 7 
 

Considérant que le nombre de candidats que l’avis d’appel à candidatures visait à agréer est de 4 ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion et de la protection des populations ; 

 
 

Arrête 

 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles n’est pas 
accordé à Madame RIBEIRO Carmélina, domiciliée 9, route de l’Etang Bouchaud -16150 ETAGNAC. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, 
dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 
administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, 
l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
  
  

Limoges, le 03 mai 2019 
 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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Arrêté portant refus d’agrément en tant que mandataire

individuel

Arrêté portant refus d’agrément en tant que mandataire individuel - Julien DAUDON
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Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.471-2-1, L.472-1-1, 
R.471-2-1 et R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures  n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
administratifs ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 7 mars 2019 présenté par Monsieur DAUDON Julien ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019, publié au recueil des actes administratifs du 23 avril 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Procureur de la République près le tribunal de grande instance de Limoges sur la 
liste des candidats classés et sélectionnés ; 
 
Considérant que, après examen et comparaison de l’ensemble de candidatures au regard des objectifs et des 
besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique des majeurs et de l’aide à la gestion 
du budget familial, et précisés par l’avis d’appel à candidature, et au regard des critères de qualité, de 
continuité et de proximité de prise en charge, la candidature de Monsieur DAUDON Julien né le 
03/08/1982 est classée : 
 

- en position 9 
 

Considérant que le nombre de candidats que l’avis d’appel à candidatures visait à agréer est de 4 ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion et de la protection des populations ; 

 
 

Arrête 

 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles n’est pas 
accordé à Monsieur DAUDON Julien domicilié 8, rue des Cheyroux - 87510 SAINT-GENCE . 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, 
dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 
administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, 
l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
  
  

Limoges, le 03 mai 2019 
 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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Arrêté portant refus d’agrément en tant que mandataire

individuel

Arrêté portant refus d’agrément en tant que mandataire individuel - Véronique LACOMBE
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Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.471-2-1, L.472-1-1, 
R.471-2-1 et R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures  n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
administratifs ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 7 mars 2019 présenté par Madame LACOMBE Véronique ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019, publié au recueil des actes administratifs du 23 avril 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Procureur de la République près le tribunal de grande instance de Limoges sur la 
liste des candidats classés et sélectionnés ; 
 
Considérant que, après examen et comparaison de l’ensemble de candidatures au regard des objectifs et des 
besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique des majeurs et de l’aide à la gestion 
du budget familial, et précisés par l’avis d’appel à candidature, et au regard des critères de qualité, de 
continuité et de proximité de prise en charge, la candidature de Madame LACOMBE Véronique née le 
29/07/1972 est classée : 
 

- en position 8 
 

Considérant que le nombre de candidats que l’avis d’appel à candidatures visait à agréer est de 4 ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion et de la protection des populations ; 

 
 

Arrête 

 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles n’est pas 
accordé à Madame LACOMBE Véronique, domiciliée 1, Allée du Parc – 87300 PEYRAT DE BELLAC. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, 
dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 
administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, 
l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
  

Limoges, le 03 mai 2019 
 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.471-2-1, L.472-1-1, 
R.471-2-1 et R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures  n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
administratifs ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 5 mars 2019 présenté par Madame MIAUX-SAVARY Marie-Line ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019, publié au recueil des actes administratifs du 23 avril 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Procureur de la République près le tribunal de grande instance de Limoges sur la 
liste des candidats classés et sélectionnés ; 
 
Considérant que, après examen et comparaison de l’ensemble de candidatures au regard des objectifs et des 
besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique des majeurs et de l’aide à la gestion 
du budget familial, et précisés par l’avis d’appel à candidature, et au regard des critères de qualité, de 
continuité et de proximité de prise en charge, la candidature de Madame MIAUX-SAVARY Marie-Line, 
née le 01/02/1970 est classée : 
 

- en position 6 
 

Considérant que le nombre de candidats que l’avis d’appel à candidatures visait à agréer est de 4 ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion et de la protection des populations ; 

 
 

Arrête 

 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles n’est pas 
accordé à Madame MIAUX-SAVARY Marie-Line, domiciliée 26, rue du Faubourg Saint-Georges – 87700 
AIXE-SUR-VIENNE. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, 
dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 
administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, 
l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
  
  

Limoges, le 03 mai 2019 
 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 472-1, L.471-2-1, L.472-1-1, 
R.471-2-1 et R.472-1 ; 
 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 
prestations familiales en date du 15 novembre 2017 ; 
 
Vu l’avis d’appel à candidatures  n° 87-2018-12-27-001 publié le 28 décembre 2018 au recueil des actes 
administratifs ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 7 mars 2019 présenté par Madame MOREAU Julie ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale d’agrément en date du 29 mars 2019 ; 
 
Vu la liste des candidats classés et sélectionnés en application du troisième alinéa de l’article L.472-1-1 du 
code susvisé en date du 19 avril 2019, publié au recueil des actes administratifs du 23 avril 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Procureur de la République près le tribunal de grande instance de Limoges sur la 
liste des candidats classés et sélectionnés ; 
 
Considérant que, après examen et comparaison de l’ensemble de candidatures au regard des objectifs et des 
besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique des majeurs et de l’aide à la gestion 
du budget familial, et précisés par l’avis d’appel à candidatures, et au regard des critères de qualité, de 
continuité et de proximité de prise en charge, la candidature de Madame MOREAU Julie, née le 
15/08/1977 est classée : 
 

- en position 5 
 

Considérant que le nombre de candidats que l’avis d’appel à candidatures visait à agréer est de 4 ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion et de la protection des populations ; 

 
 

Arrête 

 
Article 1er :  L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles n’est pas 
accordé à Madame MOREAU Julie, domiciliée 21, rue des Tilleuls – Le Theillol – 87270 CHAPTELAT. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, 
dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 
administratif de Limoges, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, 
l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près tribunal de 
grande instance de Limoges. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
  

Limoges, le 03 mai 2019 
 
Pour le Préfet, 
Le Directeur de Cabinet, 
 
Georges SALAÜN 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 
Direction régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi  de la  
Nouvelle-Aquitaine  
Unité départementale de la Haute-Vienne 

 
 
 

Arrêté portant agrément d’un organisme de services à la personne  
n° SAP/499 551 620 

n° SIRET : 499 551 620 00028 
 
 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1; 

Vu l'arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du 
travail 

Vu l’arrêté du 25 février 2019 fixant une limite d’âge en application de l’article L.7232-1 du code du 
travail 

Vu la demande d’agrément en date du 26 mars 2019, considérée comme complète le 4 avril 2019, 
déposée par la SARL O2 Limoges, 21 boulevard Carnot – 87000 Limoges, représentée par  
Mr Guillaume Richard, en qualité de gérant 

Vu la consultation du président du conseil départemental de la Haute-Vienne le 27 mars 2019 et l’avis 
émis le 11 avril 2019 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Arrête : 

Article 1 : L’agrément de l’organisme SAR O2 Limoges, dont le siège social est situé 21 boulevard 
Carnot – 87000 Limoges, est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1er mai 2019, 
conformément aux dispositions des articles R. 7232-4 et suivants du code du travail pour la fourniture 
de services à la personne. 

En application de l’article R. 7232-5 du code du travail, les activités définies à l’article 2 et relevant de 
l’agrément seront développées sur le département de la Haute-Vienne. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, 
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 : En application de l'article L. 7232-1 du code du travail, l’agrément est accordé au bénéfice 
de l’organisme pour exercer les activités définies ci-après, au domicile ou dans l’environnement 
immédiat du domicile des particuliers: 

1° Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile et d’enfants de moins de 18 ans en situation de 
handicap ;  

2° Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) et d’enfants de moins de 18 ans en situation 
de handicap ;  

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article  sont effectuées en mode mandataire et/ou 
mode prestataire. 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées selon le mode de fourniture précisé 
pour chaque service par le même article. 
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Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou d’exercer ses activités sur un département 
autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

 Si l’organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfants de moins de 3 ans, il 
devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 
d’intervention. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 
les conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité 
Départementale. 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et 
qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les 
activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité  séparée  pour  les  
organismes dispensés  de  cette  condition  par  l'article L. 7232-1- 2). 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la  
Haute-Vienne. 
 

 
Fait à Limoges, le 29 avril 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 
La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 
de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 
 
Nathalie ROUDIER 
 
 
Voies de recours :  
 
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 
gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 
départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 
finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 
75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 
Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 
recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi   
de la Nouvelle-Aquitaine 
Unité départementale de la Haute-Vienne 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  
enregistré sous le n° SAP/499 551 620 
(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 499 551 620 00028 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Vu l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code 
du travail, 

 
Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 
à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 
Haute-Vienne, le 4 avril 2019 par la SARL O2 Limoges, 21 boulevard Carnot – 87000 Limoges, 
représentée par Mr Guillaume Richard, en qualité de gérant. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne est délivré à la SARL O2 Limoges, sous le  
n° SAP/499551620. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de services à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 
7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile et d’enfants de moins de 18 ans en situation de 
handicap ;  

2° Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) et d’enfants de moins de 18 ans en situation 
de handicap dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la 
vie courante) ;  

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article  sont effectuées en mode mandataire et/ou en 
mode prestataire. 

3° à 5 : néant. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 
l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article  
D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  
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4° Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile,  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 
pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 
secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 
article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 
vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 
besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 
médicaux. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire et/ou en mode mandataire. 

Les activités mentionnées aux 2° du I et aux 10°, 15°, 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent 
droit au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 
ensemble d'activités réalisées à domicile. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 
sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 
l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la  
Haute-Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 
7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 
soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article 
L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 
catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives ; 

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 
transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 
activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 
dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 
agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 
familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 
travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 
le renouvellement de cette autorisation. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 

Fait à Limoges, le  29 avril 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 
La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 
de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 
 
Nathalie ROUDIER 

 
Voies de recours :  
 
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 
gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 
départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 
fiances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 
75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 
Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 
recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/850 294 851 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 850 294 851 00017 

  

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 30 avril 2019 par la SARL FERRE ET PENECHE – nom commercial «SHIVA» -  

8 boulevard Gambetta – 87000 Limoges, représenté par Mme Nathalie Baranger, en qualité de 

gérante. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à la SARL FERRE ET PENECHE – nom 

commercial «SHIVA», sous le n° SAP/850 294 851. 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

Ces activités sont effectuées en mode mandataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 2 mai 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-05-02-001

Convention d’utilisation et mise à disposition pour le

service pénitentiaire d'insertion et de probation de la

Haute-Vienne, d’un immeuble situé 36 rue Émile

Labussière, à Limoges. 

Convention n° 087-2019-0001 

(numéro interne 2019 : n° 00036)

Convention d’utilisation et mise à disposition pour le service pénitentiaire d'insertion et de

probation de la Haute-Vienne, d’un immeuble situé 36 rue Émile Labussière, à Limoges. 

Convention n° 087-2019-0001 

(numéro interne 2019 : n° 00036)
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-01-01-005

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal pour le SIP de BELLAC

(numéro interne 2019 : n° 00035)
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal pour le SIP de BELLAC

(numéro interne 2019 : n° 00035)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS DE BELLAC

1  RUE THIERS  BP 58

87300   BELLAC

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le Comptable, responsable du Service des Impôts des Particuliers de BELLAC

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme EVRARD Florence, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint

au responsable du service des impôts des particuliers de BELLAC, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

9 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
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Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

CHATAGNON Maryse

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

DAUGE Christine
RESTOUEIX Yveline

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

PAROCHE Patrick Agent 
des Finances

Publiques

10 000 € 9 mois 10 000 €

NOUARD Chantal Agent 
des Finances

Publiques

2 000 € 6 mois  2 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la HAUTE-VIENNE.

A BELLAC,  le 01 Janvier 2019
Le Comptable, 
Responsable du Service des Impôts des Particuliers,

Bernard HENIQUE
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-04-29-008

Arrêté modificatif à l'arrêté du 21 mai 1971 modifié fixant

la liste des terrains soumis à l'action de l'ACCA de Gorre
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ARRÊTÉ MODIFICATIF A L’ARRÊTÉ DU 21 MAI 1971 MODIFIÉ FIXANT LA LISTE DES

TERRAINS SOUMIS A L’ACTION DE L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGRÉÉE

DE GORRE

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu la loi n° 2000-698 du 26 juillet 2000 relative à la chasse ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 août 1970 fixant le seuil de superficie minimale ouvrant droit à opposition dans
le département de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 septembre 1971 portant agrément de l’association communale de chasse agréée
de Gorre ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 mai 1971 modifié fixant la liste des terrains soumis à l’action de l’association
communale de chasse agréée de Gorre ;

Considérant la demande de M. Fabrice Jaudinot, sollicitant l’intégration au territoire de l’ACCA de Gorre de
ses parcelles qui en avaient été exclues au titre de l’article L 422-10 5° du code de l’environnement par arrêté
du 19 décembre 2001 ;

Vu la délégation de signature donnée au directeur départemental des territoires ;

Vu la subdélégation de signature donnée par le directeur départemental des territoires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1 : L’annexe 1 de l’arrêté du 19 décembre 2001 modifiant l’arrêté du 21 mai 1971 fixant la liste des
terrains soumis à l’action de l’ACCA de Gorre est modifiée comme suit :

Les parcelles section D n°s 343, 344, 345 et 347, totalement incluses dans le périmètre des 150 
mètres autour de toute habitation, sont exclues du territoire de l’ACCA de Gorre au titre de 
l’article L 422-10 1° du code de l’environnement.

Les parcelles section D n°s 213, 214, 248, 249, 252, 256, 340, 341, 342, 346, 350, 351, 353, 
361, 362, 363, 365, 366, 396, 462, 465 (ex 247) et 491 sont immédiatement intégrées au 
territoire de l’ACCA de Gorre, à l’exception des parties de parcelles incluses dans le périmètre 
des 150 mètre autour de toute habitation qui en sont exclues au titre de l’article L 422-10 1° du 
code de l’environnement. 

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours administratif ;
- d’un recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compétente.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à :

• le président de la fédération départementale des chasseurs de la Haute-Vienne ;
• le chef du service départemental de la garderie de l’office national de la chasse et de la 

faune sauvage ;
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• Didier Léonard, lieutenant de louveterie ;
• le président de l’association communale de chasse agréée de Gorre ;
• Fabrice Jaudinot – Savergnac – 87310 Gorre.

Il sera affiché dix jours au moins à la diligence du maire et publié au recueil des actes 
administratifs.

Limoges, le 29 avril 2019

P/Le directeur,
Le chef de service,

Eric Hulot

2

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2019-04-29-008 - Arrêté modificatif à l'arrêté du 21 mai 1971 modifié fixant la liste des terrains soumis à
l'action de l'ACCA de Gorre 46



Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-05-03-010

Arrêté portant abrogation d'une autorisation d'exploiter un

établissement chargé d'organiser des stages de

sensibilisation à la sécurité routière, dénommé Ecole des

PME, situé à Limoges et appartenant à Mme Laurence

BEAUBELIQUE
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-04-24-005

Arrêté portant abrogation d'une autorisation d'exploiter un

établissement d'enseignement de la conduite des véhicules

à moteur et de la sécurité routière, dénommé Auto-école

AEL La limousine, situé à Eymoutiers et appartenant à M.

Richard REYTIER
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-04-29-007

Arrêté portant agrément de l'entreprise KANAL OSIS 2 

pour la réalisation des vidanges des installations

d'assainissement non collectif
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ARRÊTÉ PORTANT AGRÉMENT DE L’ENTREPRISE KANAL OSIS 2 POUR LA RÉALISATION
DES VIDANGES DES INSTALLATIONS D’ASSAINISSEMENT NON  COLLECTIF

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.541-1 à L. 541-8 ; R. 211-25 à 211-45 ; R. 214-5 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2224-8 et R. 2224-16 ;
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1
Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010 définissant les modalités 
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des 
matières extraites des installations d’assainissement non collectif ;
Vu l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2018 portant délégation de signature au directeur départemental des
territoires de la Haute-Vienne ;

Vu la décision du 15 février 2019 portant subdélégation du directeur départemental des territoires de Haute-
Vienne ;
Vu la demande d’agrément adressée par Monsieur Ahmed KISSA représentant l’entreprise KANAL OSIS 2 
reçue le 25 avril 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne  ;

ARRÊTE

Article 1er : Agrément

Est agréée pour l’activité de vidange et de prise en charge du transport et de l’élimination des
matières extraites des installations d’assainissement non collectif, dans les conditions du présent
arrêté l’entreprise suivante :

Nom : KANAL OSIS 2
N° RCS : 848 713 699 R.C.S Tours
N° SIRET : 848 713 699 00025
représentée par Monsieur KISSA Ahmed
Le présent agrément porte le numéro 87-2019-02

L’entreprise est reconnue productrice de déchets.

Article 2 : Conditions de mise en œuvre

Les activités faisant l’objet du présent agrément se feront dans le respect strict du dossier de
demande d’agrément sus-visé.

Le volume maximal annuel de matières de vidanges traitées est de 3000 m³.
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L’élimination des matières de vidange est assurée par dépotage :

- Station de traitement des eaux usées de Saint-Junien (87) pour un volume annuel de 2 500 m³ 

- Station de traitement des eaux usées de Bellac (87) pour un volume annuel de 500 m³ 

En cas d’impossibilité de dépotage dans ces établissements, le préfet sera informé et un rapport
lui sera adressé précisant les dispositions prévues par le bénéficiaire du présent agrément pour
assurer que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance, et
que la filière retenue pour les éliminer est conforme à la réglementation.

Article 3 : Durée de validité

Cet agrément est valable pour une durée de dix ans à compter de sa signature.

Il pourra être renouvelé selon les modalités prévues à l’article 5 de l’arrêté du 7 septembre 2009
définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le
transport et l’élimination des matières extraites des assainissements non collectifs.

En particulier, le bénéficiaire fera parvenir une demande de renouvellement au préfet au plus
tard six mois avant la date d’expiration de l’agrément, comportant les mêmes pièces que lors de
la demande d’agrément initiale.

Article 4 : Suivi de l’activité

Un bordereau de suivi des matières de vidange tel qu’annexé au dossier de demande d’agrément
sera rempli, pour chaque vidange, par le bénéficiaire du présent agrément en trois volets. Ces
trois  volets  sont  conservés  respectivement  par  le  propriétaire  de  l’installation  vidangée,  le
bénéficiaire du présent agrément et le responsable de la filière d’élimination.

Le volet conservé par le bénéficiaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et la
personne  agréée.  Ceux  conservés  par  la  personne  agréée  et  le  responsable  de  la  filière
d’élimination sont signés par les trois parties.

Le  bénéficiaire  du  présent  agrément  tient  un  registre,  classé  par  dates,  comportant  les
bordereaux  de  suivi  des  matières  de  vidange.  Ce  document  est  tenu  en  permanence  à  la
disposition du préfet et de ses services pendant dix ans.

Un bilan d’activité de vidange de l’année est adressé au préfet par la personne agréée, avant le
1er avril de l’année suivant celle de l’exercice. Ce bilan comporte a minima :

- le nombre d’installations vidangées par commune et le total par département,

- les quantités de matières vidangées ainsi que le total par département ;

- les quantités de matière dirigées vers chaque filière d’élimination ;

- un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.

Dans  ce  bilan  sont  distingués  les  différents  produits  issus  des  différentes  activités  de
l’entreprise :  vidange  système  assainissement  individuel,  curage  réseau,  boues  issues
d’assainissement collectif, autres)

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d’élimination indiquant la quantité de matière de vidange livrée par la personne agrée.

Le registre et le bilan sont conservés par la personne agréée pendant dix années.

Article 5 : Contrôle, modification du champ d’application, suspension ou retrait d’agrément
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Le préfet peut procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l’exactitude
des déclarations effectuées dans le cadre des procédures de demande ou de renouvellement de
l’agrément. Le préfet peut également contrôler le respect des obligations par le bénéficiaire de
l’agrément au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Le bénéficiaire du présent agrément fait connaître dès que possible au préfet toute modification
ou projet de modification affectant les quantités indiquées à l’article 2, ou affectant l’accès aux
filières d’élimination.

Il  sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son
agrément et poursuit son activité jusqu’à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée.
L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet, après mise en demeure restée sans
effet  et  sur  avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement  des  risques  sanitaires  et
technologiques, dans les cas suivants :

- faute professionnelle grave ou manquement à la moralité professionnelle
-  manquement  de  la  personne  aux  obligations  réglementaires  et  en  particulier,  en  cas
d’ élimination de matières de vidange hors filière prévues par l’article 2 du présent arrêté.
- non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

Le  préfet  peut  suspendre  l’agrément  ou  restreindre  son champ de  validité  pour  une  durée
n’excédant pas deux mois lorsque :

- la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la
quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
- en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté en particulier en cas
d’élimination de matières de vidange hors filières prévues par l’article 2 du présent arrêté.
- En cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 1er du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire
pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune
nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.

Article 6 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera affiché en mairie de Saint-Junien pendant une durée d’un mois et publié
au recueil des actes administratifs. Il  sera également mis à disposition du public sur le site
internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée minimale d’un an.

Dans cette publication, les éléments suivants seront ajoutés à la liste des personnes agréées du
département de la Haute-Vienne :

- Personne agréée : KANAL OSIS 2
- Représentée par : Ahmed KISSA
- Adresse : 19 route de Saint Martin de Jussac, 87 200 SAINT-JUNIEN
- Numéro départemental d’agrément : 87-2019-02
- Date de fin de validité de l’agrément : Dix ans à compter de la signature du présent arrêté.

Article 8 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de
sa notification auprès de celui-ci, ou par toute autre personne dans un délai de deux mois à
compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs par recours contentieux,
auprès du tribunal administratif de Limoges.
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Article 9 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires de la Haute-
Vienne, le maire de la commune de Saint-Junien sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 29 avril 2019

Pour le préfet,  
le directeur départemental des territoires et 
par délégation, 

Le chef du service eau, 
environnement, forêt

Eric HULOT
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87-2019-04-19-009

Arrêté portant prorogation de l'arrêté du 19 avril 1999

autorisant le système d'assainissement du moulin Pelgros à

Saint-Junien
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ARRÊTÉ PORTANT PROROGATION DE L’ARRÊTÉ DU 19 AVRIL 1999
AUTORISANT LE SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DU MOULIN PE LGROS À

SAINT-JUNIEN

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000 (directive 2000/60/CE) ;
Vu la directive relative au traitement des eaux résiduaires urbaines (DERU) du 21 mai 1991 (directive
91/271/CEE) ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et
aux installations d'assainissement non collectif,  à l'exception des installations d'assainissement non
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;
Vu les dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne approuvé par arrêté du 18 novembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;
Vu l’arrêté préfectoral du 8 mars 2013 approuvant le Schéma d’Aménagement et de Gestion des eaux
(SAGE) du bassin de la Vienne ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  novembre  2018  portant délégation  de  signature  au  directeur
départemental des territoires de la Haute-Vienne ;
Vu la décision du 15 février 2019 portant subdélégation du directeur départemental des territoires de
Haute-Vienne ;
Vu l’arrêté préfectoral du 19 avril 1999 autorisant au titre de l’article 10 de la loi n°92-3 du 3 janvier
1992 sur l’eau, la construction de la station d’épuration communale des eaux usées et le déversement
des effluents traités dans la Vienne ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  complémentaire  du  09  février  2012  portant  actualisation  de  l’autorisation
d’exploiter le système d’assainissement du «Moulin Pelgros » de la commune de Saint-Junien ;
Vu l’arrêté préfectoral complémentaire du 26 décembre 2017 portant complément à l’arrêté préfectoral
n°99-199 et complété par l’arrêté n°2012-040-00001 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement le système d’assainissement de Saint-Junien – station du Moulin Pelgros
Vu la demande de la commune de Saint-Junien en date du 7 mars 2019 sollicitant la prorogation de
l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  du  système  d’assainissement  du  Moulin  Pelgros  à  Saint-Junien
jusqu’au  19 avril 2021  en vue de la réalisation d’un diagnostic d’assainissement et d’un dossier de
renouvellement de l’autorisation ;
Considérant que le présent arrêté de prorogation fixe le calendrier pour la réalisation d’un diagnostic
d’assainissement et pour le dépôt d’un dossier de renouvellement de l’autorisation ;
Considérant  que  le  pétitionnaire  n’a  pas  émis  d’avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet d’arrêté transmis le 29 mars 2019 ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Vienne

ARRÊTE

Article 1er : Objet 

Le présent arrêté proroge le délai de validité de l’autorisation accordée le 19 avril 1999
à la commune de Saint-Junien pour le système d’assainissement du Moulin Pelgros au
titre des rubriques suivantes : 

-  5.1.0.1  (ancienne  nomenclature)  soit  2.1.1.0  (nomenclature  actuelle) :  Stations
d’épuration des agglomérations d’assainissement  ou dispositifs  d’assainissement non
collectif devant traiter une charge brute de pollution organique supérieure à 600 kg de
DBO5 ;

-  5.2.0.1  (ancienne  nomenclature)  soit  2.1.2.0  (nomenclature  actuelle)  Déversoirs
d’orage situés sur un système de collecte des eaux usées destiné à collecter un flux
polluant journalier supérieur à 600 kg de DBO5.

En conséquence, l’article 37 « durée de validité de l’autorisation » de l’arrêté du 19 avril
1999 est modifié comme suit : la phrase « L’autorisation est accordée à compter de la
notification  de  l’arrêté  pour  une  durée  de  20  ans,  sauf  en  ce  qui  concerne  les
dispositions de l’article 14 pour lesquelles la durée est limitée à 12 ans. » est remplacée
par  la  phrase  suivante :  « La  commune  de  Saint-Junien  est  autorisée  à  rejeter  les
effluents traités de la station de traitement des eaux usées du Moulin Pelgros dans la
Vienne  aux  conditions  fixées  par  l’arrêté  du  19  avril  1999,  et  les  arrêtés
complémentaires du 09 février 2012 et du 26 décembre 2017, jusqu’au 19 avril 2021. »

Article 2 : Autres dispositions

Le maître d’ouvrage s’engage à respecter l’échéancier ci-après pour la réalisation d’un
diagnostic d’assainissement et du dossier de renouvellement de l’autorisation de rejet.

Diagnostic d’assainissement
Le  diagnostic  d’assainissement  devra  débuter  au  plus  tard  au  cours  du  deuxième
semestre de l’année 2019. En tout état de cause, le schéma directeur devra être établi
avant le 1 août 2020. Ce diagnostic constitue la première étape pour la mise en place du
diagnostic permanent.

Dossier de renouvellement de l’autorisation
Le maître d’ouvrage devra déposer un dossier de renouvellement de l’autorisation du
système d’assainissement (système de collecte + station de traitement des eaux usées)
au plus tard au mois de novembre 2020.

Article 3 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est transmise à la mairie de Saint-Junien pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité
est dressé par les soins du maire.
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Le présent arrêté est à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Haute-

Vienne pendant une durée d’au moins un an.

Le présent  arrêté  sera  publié  au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture de
Haute-Vienne.

Article 4 Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions de l’article R.514-3-1 du code de l’environnement, le
présent  arrêté est  susceptible de recours contentieux devant  le tribunal  administratif
territorialement compétent : 
- par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée ;
-  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.
211-1  et  L.511-1  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l'affichage de ces décisions.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai
de deux mois. Ce recours de deux mois prolonge de deux mois les délais mentionnés à
l’alinéa précédent.

Article 5 Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur départemental des
territoires de la Haute-Vienne, le maire de la commune de Saint-Junien sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 19 AVRIL 2019

Pour le préfet,
Pour le directeur, 

Le chef de service, eau, 
environnement, forêt

Eric HULOT
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87-2019-04-24-004

Arrêté préfectoral portant déclaration d'intérêt pour les

travaux d'effacement des seuils du pont de Gorre et du

moulin de Limont sur les communes de Rochechouart et

Saint-Laurent-sur-Gorre
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Sous-Préfecture de Bellac

87-2019-04-09-004

Châteauponsac Arrêté 2019-23 du 09-04-2019 application

régime forestier

Application du régime forestier à des terrains appartenant à la commune de Châteauponsac
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